Europe - migration - Citoyenneté :

les etrangers "Non communautaires" et leurs droits dans le traite
-Collectif du NON Paris 13ème- 

NON A UNE EUROPE FORTERESSE ! 

NON AU CHACUN CHEZ SOI !
Le traité constitutionnel se FIXE POUR OBJECTIF la réduction, et, à terme,  l’éradication de la pauvreté MAIS Les bonnes intentions AFFICHEES Masquent MAL un deficit de volonté Politique :

Le Traité prévoit la pérennisation d’une politique dite de « coopération au développement » dans le cadre des Nations Unies, qui soumise aux diktats du FMI, de la Banque Mondiale et de l'OMC aboutit de fait :

 - au pillage des pays du Sud par les multinationales qu'il s'agisse de ressources du sous-sol (pétrole, minerai...) ou de productions locales (café, cacao, banane, coton, bois..), pillage qui déstabilise les économies locales, plongeant les populations dans la pauvreté, et de ce fait générant des mouvements migratoires vers les pays développés.

- à la mainmise  sur leurs réseaux publics (électricité, eau, télécommunications...)  

- au commerce des armes et aux interventions militaires de type néo-coloniales (l'Union se réservant la  possibilité d'intervenir militairement) pour maintenir, faire ou défaire des régimes afin de  préserver les intérêts de ses Etats membres

- au non respect par la plupart des pays de l'Union de l’objectif international d’aide au développement (O,7% du PNB). 

et il ignore les objectifs du millénaire fixés en 2000 par 189 pays sous l'égide de l'ONU pour 2015 : lutte contre la faim,  contre le sida et le paludisme, accès à l'eau potable , à l'éducation, traitement global de la dette et augmentation de l'aide au développement..)

Le traité constitutionnel se réfère aux droits de l’homme et au principe de non discrimination :

Mais il prévoit une gestion purement économique des  résidents non-communautaires :

- avec une liberté de circulation et un droit d'établissement à l'intérieur de l'Union qui restent soumis à des conditions particulières restrictives

- avec ce déni démocratique qui consiste à refuser à ces 15.000.000 de ressortissants le droit de vote et d'éligibilité aux élections (locales, nationales et européennes)  alors que sur 25 pays de l'Union il n'en reste que 10 à n'avoir fait aucune avancée dans ce domaine, dont la France et l'Allemagne... alors que comme tout un chacun ils sont assujettis dans les pays membres aux impôts sur le revenu, aux impôts locaux et indirects (en tant que consommateurs).  

- avec une gestion des "flux migratoires" (tout un arsenal de politiques communes de contrôle et gestion des frontières extérieures de l'Union) qui vise uniquement à satisfaire les besoins de main d’œuvre des entreprises européennes (avec la possibilité de fixer des quotas)  et qui remet en cause le droit d'asile (convention de Genève) en légalisant son externalisation c'est à dire le parcage des demandeurs dans des camps de transit hors des frontières de l'Union.

Alors  qu'ils sont victimes d'une sur-exploitation d'un autre âge pour les travaux les plus pénibles et les plus ingrats, qu'ils en sont réduits, pour la plupart, à s'accommoder de conditions de logement indignes de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (foyers, hôtels insalubres, squats...), qu'ils font l'objet de discriminations et de  contrôles au faciès.
pour la citoyenneté de residence,
pour une europe ouverte et solidaire,

Votons non à cette constitution

